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Liberté + Égalité + Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DES HAUTS-DE-SEINE 

Arrêté DRE n° 2013-46 du 13 mars 2013 actualisant les prescriptions de l'arrêté du 2 décembre 2009 relatives au 
seuil des émissions dans l’air d’effluents atmosphériques polluants émis par l’incinération et la co-incinération de 
boues de l’établissement situé au 5-7, boulevard Louis Seguin à Colombes 

LE PREFET DES HAUTS-DE-SEINE 
OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR 

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

  

Vu le Code de l'Environnement, parties législative et réglementaire, et notamment l’article L 511-1 ; 

Vu la circulaire du 28 février 2011 relative à l’application des arrêtés du 3 août 2010 modifiant les 
arrêtés du 20 septembre 2002 sur l’incinération et la co-incinération de déchets dangereux et non 
dangereux portant sur l’actualisation des seuils limites d’émission de rejets de polluants 
atmosphériques et l’instauration d’un projet de surveillance des rejets ; 

Vu l'arrêté préfectoral du 2 décembre 2009 fixant les conditions d’exploitation du site : 

Vule rapport de Monsieur le Chef de l'Unité Territoriale des Hauts-de-Seine de la Direction 
Régionale et Interdépartementale de l'Environnement et de l'Energie d’Ile-de-France du 
6 décembre 2012 qui propose de présenter un projet d’arrêté complémentaire à l’avis du 
CODERST ; 

Vu la convocation du 10 janvier 2013, réceptionnée Le 12 janvier 2013, par laquelle l’exploitant a été 
informé des propositions faites par l'inspection des installations classées et de la faculté qu’il avait 
de se présenter au CODERST ou de s’y faire représenter ; 

Vu l'avis du CODERST du 22 janvier 2013 ; 

Vu la lettre du 7 février 2013, notifiée le 27 février 2013, par laquelle j’ai transmis un projet d’arrêté 
préfectoral complémentaire établi en fonction de l'avis émis par les membres du CODERST et par 
laquelle je lui ai indiqué qu’il avait la possibilité de formuler, le cas échéant, des observations par 
écrit sur ce projet dans le délai de 15 jours à compter de la réception de la lettre précitée ; 

Vu Pabsence de remarques formulées par l'exploitant ; 

Considérant que les installations d’incinération doivent être conçues, équipées, construites et 
exploitées de manière à ce que les valeurs limites d’émission dans l’air ne soient pas dépassées ; 

Considérant que les arrêtés préfectoraux prescrivent le respect de valeurs limites de flux journaliers 
pour les polluants atmosphériques, que l’exploitant n’a pu présenter les plans de son installation en 
méconnaissance de l’arrêté du 22 janvier 1987 précité ; 
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Considérant que la circulaire du 28 février 2011 relative à l'application des arrêtés du 3 août 2010 
modifiant les arrêtés du 20 septembre 2002 sur l’incinération et la co-incinération de déchets 

dangereux et non dangereux demande que les seuils limites d'émission de rejets de polluants 
atmosphériques soient actualisés dans le cadre d’un projet de surveillance des rejets ; 

Sur la proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la préfecture des Hauts-de-Seine, 

ARRETE 

ARTICLE 1. 

Les articles 8.1.4.2, 8.1.6.2, 8.1.6.3, 8.1.9.1 et 8.1.9.2 de l’arrêté préfectoral DATEDE 2 n° 2009-166 
du 2 décembre 2009 actualisant la réglementation des installations classées pour la protection de 
l’environnement exploitées par le Syndicat Interdépartemental pour l’Assainissement de 
l’Agglomération Parisienne (SIAAP), au 5-7 boulevard Louis Seguin à Colombes sont abrogés et 
remplacés par les nouvelles dispositions qui suivent : 

Article 8.1.4.2 Indisponibilités des dispositifs d’incinération, de traitement des effluents et de mesure 

1) Indisponibilité des dispositifs de traitement 

La durée maximale des arrêts, dérèglements ou défaillances techniques des installations d’incinération, 
de traitement des effluents atmosphériques pendant lesquels les concentrations dans les rejets peuvent 
dépasser les valeurs limites fixées à l’article 8.1.6.2, ne peut excéder 4 heures sans interruption lorsque 
les mesures en continu prévues montrent qu’une valeur limite de rejet est dépassée 

2) Indisponibilité des dispositifs de mesure 
a) dispositifs de mesure en semi-continu 

Sur une année, la durée maximale cumulée des arrêts, dérèglements ou défaillances techniques des 
dispositifs de mesure en semi-continu des effluents atmosphériques ne peut excéder 15 % du temps de 
fonctionnement de l'installation. 

b) dispositifs de mesure en continu 

Sur une année, la durée maximale cumulée des arrêts, dérèglements ou défaillances techniques des 
dispositifs de mesure en continu des effluents atmosphériques ne peut excéder 60 heures. En tout état 

de cause, toute indisponibilité d’un tel dispositif ne peut dépasser dix heures sans interruption. 

La teneur en poussières dans les rejets atmosphériques ne doit en aucun cas dépasser 150 mg/m’, 
exprimée en moyenne sur une demi-heure. En outre, les valeurs limites d'émission fixées pour le 

monoxyde de carbone et pour les substances organiques à l’état de gaz ou de vapeur, exprimées en 
carbone organique total, ne doivent pas être dépassées. 

Article 8.1.6.2 Valeurs limites d’émission dans Pair 

Les installations d’incinération doivent être conçues, équipées, construites et exploitées de manière à 

ce que les valeurs limites d’émission dans l’air et les flux fixés ci-dessous ne soient pas dépassés.



Les résultats des mesures réalisées pour vérifier le respect des valeurs limites d'émission définies ci- dessous sont rapportés aux conditions normales de température et de pression (273 K et 101,3 kPa), avec une teneur en oxygène de 11 % sur gaz sec, corrigée selon la formule suivante : 

Es =21-Os x Em où : 
21-Om 

- Es représente la concentration d’émission calculée au pourcentage standard de la concentration 
d’oxygène ; 

- Em représente la concentration d'émission mesurée ; 
Os représente la concentration d’oxygène standard ; 

- Om représente la concentration d’oxygène mesurée. 

Monoxyde de carbone, en dehors des phases de démarrage et d’extinction : 
- 50 mg/m° de gaz de combustion, en moyenne journalière ; 
- 150 mg/m° de gaz de combustion, dans au moins 95 % de toutes les mesures correspondant à des valeurs moyennes calculées sur 10 minutes ou 100 mg/m° de gaz de combustion dans toutes les mesures correspondant à des valeurs moyennes calculées sur une demi-heure au cours d’une période 
de vingt-quatre heures. 
Flux limite total journalier : 96,8 kg/j 

= Poussières totales, COT. HCI, HF, SO;, NOx et NE: 

  

Valeur en moyenne sur une | Valeur en moyenne journalière Flux limite totai journalier 

  

  

  

  

  

  

          
  

  

  

  

    

ou demi-heure (mg/m°) (mg) (kg) 

Poussières totales 30 10 19,1 

Substances organiques à l’état 
de gaz ou de vapeur exprimées 20 10 13,5 

en carbone organique total 

(COT} 

Chlorure d'hydrogène (HCI) 60 10 19 

Fluorure d’hydrogène (HF) 4 I 2 

Dioxyde de soufre (SO) 200 50 78,4 

Oxydes d'azote (NOx) 160 80 161,3 exprimés en NO, 

Ammoniac (NH;) 60 30 60.5 

= Métaux : 

Paramètre Valeur Flux limite total journalier 
(mg/m° ) kg) 

Cd + TL: cadmium et ses composés exprimés e 
cadmium et thallium et ses composés exprimé: 0,05 0,1 
en thallium 

Hg: mercure et ses composés exprimés enl 005 01 
mercure : ’ 

Sb + As + Pb + Cr + Co + Cu + Mn+Ni+ Vi 
total des autres métaux lourds et de leurs 0,5 1 
composés.       
 



La méthode de mesure utilisée est la moyenne mesurée sur une période d’échantillonnage d’une demi- 
heure au minimum et de huit heures au maximum. 
Ces valeurs s’appliquent aux émissions de métaux et de leurs composés sous toutes leurs formes 

physiques. 

- Dioxines et furannes : 

  

Flux limite total en moyenne journalière 
Paramètré Valeur . 

(mg/) 
  

  Dioxines et furannes 0,1 ng TEQ/m' 0,2         
La concentration en dioxines et furannes est définie comme la somme des concentrations en dioxines 

et furannes déterminée selon les dispositions de l’annexe III de l’arrêté ministériel du 20 septembre 
2002 modifié relatif aux installations d’incinération et de co-incinération de déchets non dangereux et 
aux installations incinérant des déchets d’activités de soins à risques infectieux 

1) Mesures ponctuelles 

Les échantillons analysés sont constitués de prélèvements issus des gaz, réalisés sur une période 
d’échantillonnage de six.à huit heures. 

2) Mesures en semi-continu. 

Les échantillons analysés sont constitués de prélèvements de gaz sur une période d’échantillonnage de 
quatre semaines. 
La mise en place et le retrait des dispositifs d’échantillonnage et l’analyse des échantillons prélevés 
sont réalisés par un organisme mentionné à l’article 8.1.9.1. 

Article 8.1.6.3. Conditions de respect des valeurs limites de rejet dans l'air 

a) Les valeurs limites d'émission dans l’air sont respectées si : 

- aucune des moyennes journalières mesurées ne dépasse les limites d'émission fixées à 
l’article 8.1.6.2 pour le monoxyde de carbone et pour les poussières totales, les substances organiques 
à l’état de gaz ou de vapeur exprimées en carbone organique total (COT), le chlorure d’hydrogène, le 

fluorure d’hydrogène, le dioxyde de soufre, l’ammoniac et les oxydes d'azote. 

- aucune des moyennes sur une demi-heure mesurées pour les poussières totales, les 
substances organiques à l’état de gaz ou de vapeur exprimées en carbone organique total, le chlorure 
d’hydrogène, le fluorure d’hydrogène, le dioxyde de soufre, l’ammoniac et les oxydes d’azote ne 
dépasse les valeurs limites définies à l’article 8.1.6.2. 

- aucune des moyennes mesurées sur la période d’échantillonnage prévue pour le 
cadmium et ses composés, ainsi que le thallium et ses composés, le mercure et ses composés, le total 
des autres métaux (Sb+As+Pb+Cr+Co+Cu+Mn+Ni+V), les dioxines et furannes, ne dépasse les 
valeurs limites définies à l’article 8.1.6.2. 

- 95 % de toutes les moyennes mesurées sur dix minutes pour le monoxyde de carbone 
sont inférieures à 150 mg/m° ; ou aucune mesure correspondant à des valeurs moyennes calculées sur 
une demi-heure au cours d’une période de vingt-quatre heures ne dépasse 100 mg/m°.



Les moyennes déterminées pendant les périodes d’arrêts, de dérèglements ou de défaillances techniques des installations d’incinération, de traitement ou de mesure des effluents ne sont pas prises en compte pour juger du respect des valeurs limites. 

b) Les moyennes sur une demi-heure et les moyennes sur dix minutes sont déterminées pendant la période de fonctionnement effectif (à l'exception des phases de démarrage et d'extinction, lorsque aucun déchet n’est incinéré) à partir des valeurs mesurées après soustraction de l'intervalle de confiance à 95 % sur 
chacune de ces mesures. 

Cet intervalle de confiance ne doit pas dépasser les pourcentages suivants des valeurs limites d'émission 
définies à l’article 8.1.6.2 : 

Monoxyde de carbone : 10% 
- Dioxyde de soufre : 20% 

-  Dioxyde d’azote : 20% 
-  Ammoniac : 40% 

Poussières totales : 30% 
Carbone organique total : 30 % 
Chlorure d’hydrogène : 40% 
Fluorure d'hydrogène : 40% 

Les moyennes journalières sont calculées à partir de ces moyennes validées. 
Pour qu’une moyenne journalière soit valide, il faut que, pour une même journée, pas plus de cinq moyennes sur une demi-heure n’aient dû être écartées pour cause de mauvais fonctionnement ou d'entretien du système 
de mesure en continu. Dix moyennes journalières par an peuvent être écartées au maximum pour cause de 
mauvais fonctionnement ou d’entretien du système de mesure en continu. 

Article 8.1.9.1 : Conditions générales de la surveillance des rejets 

Les mesures destinées à déterminer les concentrations de substances polluantes dans l’air et dans l’eau 
doivent être effectuées de manière représentative, 
Les mesures, l’échantillonnage et l’analyse de toutes les substances polluantes, y compris les dioxines 
et les furannes, ainsi que l’étalonnage des systèmes de mesure automatisés au moyen de techniques de 
mesures de référence, doivent être effectués conformément aux méthodes de référence, visées dans 
l'arrêté ministériel en vigueur relatif aux modalités d’analyses dans l’air et dans l’eau dans les ICPE et 
aux normes de référence. 
L’installation correcte et le fonctionnement des équipements de mesure en continu et en semi-continu 
des polluants atmosphériques ou aqueux sont soumis à un contrôle et à un essai annuel de vérification 
par un organisme compétent. 
Un étalonnage des équipements de mesure en continu des polluants atmosphériques ou aqueux doit 
être effectué au moyen de mesures parallèles effectuées par un organisme compétent. 
Pour les polluants gazeux, cet étalonnage doit être effectué au moins tous les trois ans par un 
organisme externe compétent qui peut être un organisme accrédité par le Comité français 
d’accréditation (COFRAC) ou un organisme signataire de l’accord multilatéral pris dans le cadre de la 
coordination européenne des organismes d’accréditation ou un organisme agréé par le ministère en 
charge de l’inspection des installations classées, s’il existe, selon les méthodes de référence, visées 
dans l’arrêté ministériel en vigueur relatif aux modalités d’analyses dans l’air dans les ICPE et aux 
normes de référence.



Article 8.1.9.2 Surveillance des rejets atmosphériques 

L'exploitant doit mettre en place un Programme de surveillance de ses rejets atmosphériques. Les mesures sont effectuées sous la responsabilité de l’exploitant et à ses frais, dans les conditions fixées ci-dessous : 

  

  

  

  

  

  

    
  

  

  

  

  

  

            

  

  

Mesures 2 fois par an à Mesure : Paramètre : Par un organisme externe en continu 
compétent 

Poussières totales X X 
Substances organiques à l’état de gaz ou de vapeur exprimées en x x carbone organique total (COT) 

Chlorure d’hydrogène (CI) X X 
Fluorure d'hydrogène (HF} - X 
Dioxyde de soufre (SO,) X X 

Oxydes d’azote (Monoxyde d’azote (NO) et dioxyde d’azote x x (NO, exprimés en dioxyde d’azote) 

Ammoniac X X 
Monoxyde de carbone (CO) X X 

Oxygène X X 
Vapeur d’eau X X 

Cadmium et de ses composés, exprimés 
en cadmium (Cd) et thallium et ses composés exprimés en - X 

thallium (TI} 
Mercure et de ses composés : - X exprimés en mercure (Hg) 

Autres métaux : L x Sb+As+Pb+Cr+Co+Cu+Mn+Ni+V 

Mesures P. ë Mesure 2 fois par an Araméire en semi-continu Par un organisme externe 
compétent 

Dioxines et furanes X(D x         
  

(1) Les mesures en semi-continu des dioxines et füranes sont réalisées à compter du 1° juillet 2014. 

Les analyses semestrielles doivent être réalisées par un organisme accrédité par le Comité français d'accréditation (COFRAC) ou par un organisme signataire de l’accord multilatéral pris dans le cadre de la coordination européenne des organismes d’accréditation ou par un organisme agréé par le ministère en charge de l'inspection des installations classées, s’il existe, 
Les résultats des teneurs en métaux devront faire apparaître la teneur en chacun des métaux pour les formes particulaires et gazeuses avant d’en effectuer la somme. 
Lorsqu'un résultat d’analyse des échantillons prélevés par le dispositif de mesure en semi-continu des dioxines et furannes dépasse la valeur limite fixée à la condition 8.1.6.2, l'exploitant doit faire réaliser dans un délai n’excédant pas 10 jours, sauf justification auprès de l'inspection des installations classées, par un organisme externe compétent qui peut être un organisme accrédité par le Comité



français d’accréditation (COFRAC) ou un Organisme signataire de l’accord multilatéral pris dans le cadre de la coordination européenne des organismes d'accréditation Ou un organisme agréé par le ministère en charge de l'inspection des installations classées, s’il existe, une mesure ponctuelle à l'émission des dioxines et furannes selon la méthode définie à l'annexe I de l'arrêté ministériel du 20 septembre 2002 modifié relatif aux installations d’incinération et de Co-incinération de déchets non dangereux et aux installations incinérant des déchets d'activités de soins à risques infectieux. Ce dépassement est porté à la Connaissance de l’inspection des installations classées dans les meilleurs délais. 

ARTICLE 2. 

des installations classées sont complétées par les prescriptions suivantes : «La transmission des états récapitulatifs des analyses et mesures prévues à article 8.1.9.2 est complétée par les résultats des mesures en continu d’ammoniac et des mesures en semi-continu des dioxines. Cette transmission est accompagnée des flux de l’ensemble des polluants mesurés ». 

ARTICLE 3. 

Un nouvel article 9.2.6 « Évaluation annuelle du PCT des déchets incinérés » est inséré au titre 9, chapitre 9-2 de l’arrêté préfectoral DATEDE 2 n° 2009-166 du 2 décembre 2009 «L'exploitant réalise chaque année une évaluation du pouvoir calorifique inférieur des déchets 
condition 8.1.10.1. c) ». 

ARTICLE 4. Délais et voies de recours 

Recours non contentieux : ÆKECOUrs non contentieux 

Dans le même délai de deux mois, le demandeur a la possibilité d'effectuer : 
- Soit un recours gracieux devant Pautorité qui a signé la présente décision : Monsieur le Préfet des Hauts-de-Seine, 167, avenue Joliot-Curie, 92013 Nanterre Cedex ; - Soit un recours hiérarchique auprès de Madame la Ministre de l’Écologie, du Développement durable, des Transports et du Logement, Grande Arche - Tour Pascal A et B - 92055 La Défense Cedex. 

Le silence gardé par l'administration sur un recours gracieux ou hiérarchique pendant plus de deux mois à compter de la date de réception de ce recours fera naître une décision implicite de rejet qu’il sera possible de contester devant le tribunal administratif de Cergy-Pontoise. 

Recours contentieux : Recours contentieux :



Les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, ont la 

possibilité d'effectuer un recours contre la présente décision devant le Tribunal Administratif de 

Cergy-Pontoise dans un délai d’un an à compter de la publication ou de l'affichage de cette décision. 

Toutefois, si la mise en service de l'installation n’est pas intervenue six mois après la publication ou 

l'affichage de cette décision, le délai de recours continue à courir jusqu’à l’expiration d’une période de 

six mois après cette mise en service. 

Les tiers qui n'ont acquis où pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le 

voisinage d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l’acte 

portant autorisation de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables 

à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative. 

ARTICLE 5. Mesures de publicités 

Une ampliation du présent arrêté sera déposée à la Mairie de Villeneuve-la-Garenne et pourra y être 

consultée. 

Une ampliation dudit arrêté devra être affichée : 

- d’une part à la Mairie de Villeneuve-la-Garenne, au lieu accoutumé, pendant une durée 

minimale d’un mois, 

-  d’autre part d’une façon visible et permanente sur les lieux de l'installation, par les soins de 

l’exploitant. 

Un extrait sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture des Hauts-de-Seine. 

ARTICLE 6. Exécution 

Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Hauts-de-Seine, 

Monsieur Chef de l'Unité Territoriale des Hauts-de-Seine de la Direction Régionale et 

Interdépartementale de l'Environnement et de l'Energie d’Ile-de-France, 

Monsieur le Maire de Villeneuve-la-Garenne, 

Monsieur l’Inspecteur Général, Directeur Territorial de la Sécurité de Proximité, 

sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Nanterre, le  j 3 185 2013 

Le Préfet, 

Pour le Préfet, et par délégation, 
Le Secrétaire Général, 

Didier MONTCHAMP


